
ESMA highlights risks to retail
investors of social media driven share
trading

The European Securities and Markets Authority (ESMA), the EU’s securities
markets regulator, has released a statement to highlight to retail investors
the risks connected with trading decisions based exclusively on exchanges of
views, informal recommendations and sharing of trading intentions through
social networks and unregulated online platforms. The statement is issued as
part of ESMA’s investor protection objective to safeguard retail investors,
whose participation is key to the development of the Capital Markets Union.

Several recent episodes have seen certain US stocks experience high price
volatility based on information shared on social media. Although market rules
and structures are different in the European Union, it cannot be ruled out
that similar circumstances may develop here. 

The statement highlights the following issues:

Investors need to use reliable information for investment decisions;
Increased risk of investor loss due to price volatility; and
Risk of committing market abuse.

Next steps

ESMA and the National Competent Authorities will continue analysing market
events and consider adopting further initiatives aimed at preserving investor
protection and market integrity as appropriate.
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The State Patent Bureau of the Republic of Lithuania (SPB), with the support
of the EUIPO’s European cooperation project ECP1, has improved the e-filing
and e-services tools available for its users. It did so by integrating these
tools with the Register of Legal Entities and the Register of Addresses.

The front office platform, available via the SPB website, now allows users to
benefit from several new features, such as:  

filing applications and requests electronically
to automatically retrieve addresses and company data from the official
Register of Legal Entities and the Register of addresses. This helps
reducing potential misprints and human errors when filing applications
in the front office and avoiding incorrect applicant data to be imported
to the SPB back office system

The launch of the improved e-filing and e-services at the SPB took place on
29 January 2021, and it is yet another example of successful implementation
of an improvement to a front office tool in an intellectual property office
of the EU.

This release is the result of work carried out by the EUIPO within the
framework of the European cooperation projects. These projects support
intellectual property offices in developing more efficient, reliable and
user-friendly tools and services for trade marks and designs within the
European Union Intellectual Property Network (EUIPN).
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Media advisory – Press briefing ahead
of the informal video conference of
fisheries ministers of 22 February
2021

The press briefing ahead of the informal video conference of fisheries
ministers will take place on Thursday, 18 February 2021 at 18:30. This
briefing will be “off the record”.

Please note that this press briefing will take place remotely.

In order to participate and ask questions, EU accredited journalists should
register using this link.

Those who already registered for previous press briefings or press
conferences of informal video conferences of agriculture and fisheries
ministers do not need to do it again.

Deadline for registration:  18 February at 17:30

Further instructions will be sent to all registered participants shortly
after the deadline.

Visit the meeting page

Media advisory – Press briefing ahead
of the informal video conference of
education ministers of 19 February
2021

The press briefing ahead of the informal video conference of education
ministers will take place on Thursday, 18 February 2021 at 10.00. This
briefing will be “off the record”.

Please note that this press briefing will take place remotely.

In order to participate and ask questions, EU accredited journalists should
register using this link.
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Those who already registered for previous press briefings or press
conferences of informal video conferences of education ministers do not need
to do it again.

Deadline for registration:  18 February at 9:00

Further instructions will be sent to all registered participants shortly
after the deadline.

Visit the meeting page

Intervention du président Charles
Michel au sommet G5 Sahel par vidéo
conférence

Je voudrais d’abord remercier le président Déby et je suis extrêmement
heureux, en compagnie du haut représentant Borrell, de vous retrouver, même
si c’est de manière virtuelle compte tenu des circonstances pour ce qui me
concerne. Et je voudrais saluer tous les amis qui sont présents, soit de
manière physique, soit de manière virtuelle, dans le cadre de cette réunion.

Avant cela naturellement, je souhaite saluer tout le travail et les efforts
qui ont été accomplis par la Mauritanie et par le Président Mohamed Ould
Ghazouani, et former tous nos vœux de succès pour le Tchad et spécialement
pour le Président Déby.

Naturellement, j’ai une pensée pour toutes celles et ceux qui sont victimes
du terrorisme dans le Sahel et partout dans le monde. Nous n’oublions pas que
le terrorisme est un acte fondamental de négation de l’humanité. Et c’est
pour cela que nous sommes rassemblés. C’est parce que nous pensons que ces
valeurs de dignité pour chaque être humain doivent être défendues par cette
mobilisation générale contre le terrorisme.

Alors Monsieur le Président Déby et très chers amis, quelques messages au nom
de l’Union européenne.

Le premier message est clair: c’est un message de mobilisation et
d’engagement de l’Union européenne en soutien au G5 Sahel, en soutien aux
populations. Cet engagement, il est solide, il est durable, il est
multifacettes et il est concret. Plusieurs l’ont déjà dit depuis le sommet de
Pau à l’initiative de la France, qui joue un rôle extrêmement important, des
engagements ont été pris spécialement afin de faire monter en puissance la
mobilisation de l’Europe de manière concrète.
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Quelques exemples: La MINUSMA: 19 pays européens sur 27 y participent.
L’EUTM: 22 pays européens sur 27 y participent. La force Takuba qui a été
mentionnée: 9 pays européens sont mobilisés et plusieurs autres sont en train
d’étudier la possibilité de rejoindre et de conforter aussi le soutien à la
force Takuba.

L’Union européenne, conformément aux engagements pris il y a quelques mois, a
pu aussi se mobiliser pour résoudre la question de la mise à disposition
d’équipements individuels de protection, de la mise à disposition aussi de
véhicules blindés, de véhicules légers; pour la formation de gendarmes ou
encore dans les infrastructures. Pour prendre un seul exemple: la route
Nouakchott-Rosso, qui a été finalisée à la fin de l’année passée.

Ces quelques exemples concrets montrent que nous voulons être engagés, pas
simplement avec des phrases généreuses et générales, mais nous voulons être
dans l’action à vos côtés.

Et puis je voudrais relever quelques points en réaction à ce qui a déjà été
dit et vous l’avez indiqué vous-même, Monsieur le Président Déby, j’ai pu en
parler directement avec quelques-uns de vos pairs membres du G5 Sahel durant
les dernières semaines. C’est la mobilisation dans le cadre des Nations
unies. Et nous sommes prêts à activer, comme le président Macron l’a
d’ailleurs évoqué, toute la mobilisation politique et diplomatique européenne
dans le cadre des Nations unies, avec les membres non permanents comme avec
les membres permanents. Nous sommes prêts à tenter de coordonner les
positions européennes au sein du Conseil de sécurité en lien avec cette
question du chapitre VII et du financement pérenne. Nous voyons bien qu’il y
a là un enjeu qui est important, pour lequel nous sommes prêts à être
véritablement mobilisés.

Enfin, vous savez que lors de réunions précédentes, nous avons pris des
engagements, l’Union européenne, en lien avec la question des dettes. Nous
pensons que le débat sur des remises de dettes, partielles ou totales, sur
des restructurations de dettes est un débat important. Depuis ces derniers
mois, nous avons progressé puisqu’il y a un consensus de plus en plus fort
sur le plan européen pour être engagés dans cette direction-là et pouvoir
activer notre capacité diplomatique dans les clubs multilatéraux de
bailleurs. Des premières initiatives qui vont dans le bon sens ont été prises
dans le cadre du Fonds monétaire international avec, pour certains des pays
membres du G5 Sahel, un impact direct sur les capacités budgétaires. Nous
devons aller au-delà. Nous devons continuer ce débat et c’est aussi en cela
que j’ai eu l’occasion de rencontrer des représentants de l’Union africaine
pour voir comment, Union européenne, Union africaine, on peut structurer
notre travail pour progresser sur ce sujet. Afin, et il y a une cohérence de
mon point de vue, de donner des capacités budgétaires aux États et donc de
renforcer leurs capacités sur le terrain partout dans les pays concernés et
de venir davantage encore en soutien aux populations, notamment aux
populations civiles.

Enfin, je conclus, en vous disant que nous sommes tous convaincus que pour
les populations du Sahel, pour les populations européennes, nous avons un
devoir de résultats. Nous avons une exigence de résultats. Ça doit nous



mobiliser de manière totale, de manière complète. Nous apprécions le dialogue
politique au plus haut niveau, qui est régulier, qui nous permet de bien
comprendre la manière dont on peut progresser, dont on peut surmonter un
certain nombre d’obstacles.

L’Union européenne est engagée. Nous voulons travailler pour la confiance,
pour l’efficacité. Nous voulons travailler pour un développement économique,
social inclusif parce que nous mesurons bien que c’est au travers des
différents piliers autour desquels nous coopérons que l’on pourra progresser
pour amener de la stabilité, de la sécurité. Vous pouvez compter non
seulement sur l’amitié de l’Union européenne, mais aussi sur notre engagement
concret pour tenter de progresser avec vous en faveur de la paix, de la
sécurité et du développement. Je vous remercie.


